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Definissant les modalites pratiques de fonctionnement du Centre de

Formalites des Entreprises

Le Ministre du Commerce, de l'lndustrie, des Transports:et du
Developpement de la Zone Franche,

Vu la ConstitUtion du 14 Octobre 1992 revisee;

Vu la loi n098-022 du 31 decembre 1998 portant creation, otganisation et
fonctionnement des Chambres Regionales de_Commerce et d'lndusttie ;

Vu le decret n099-081/PR du 15 septembre 1999 porcant regles d'organisation et
de fonctionnement des Chambres Regionales de Commerce et d'Industtie et de
la Federation des Chambres Regionales de Commerce et d'Iridusttie;

Vu le decret n02000-091/PR du 08 novembre 2000 portant creation du Centte
de Formalites des Entteprises du Territoire Douanier, -

Vu le decret n02001-132/PR du 22 mai 2001 porcant amibutions et organisation
du Ministere du Commerce, de l'lndusttie, des Transports et du Deve!oppement
de la Zone Franche ;

Vu le decret n02003-229/PR du 29 jtiillet 2003 porcant composition du
gouvernement, modifie par le decret n02000.233/PR du 04 aout 2003 ;

ARRETE: -

Article 1: Le CFE a pour objectifs de permettte aux operateurs economiques

nationaux et ettangers, personnes physiques et morales, d'accomplir en un seul
endtOit, dans un delai minimum, les formalites et declarations auxqueUes ils sont

tenus par les lois et les reglements en vigueur dans les domaines jutidique,-
administratif, social, fiscal et statistique, lies it la creation d'entteprises, aux
modifications et it leur dissolUtion.

Article 2: Le CFE est charge:

d'accueiUir et d'informer tout operateur economique Slit les textes legaux et

reglemenraires qui regissent les entreprises et les investissements au Togo ;

de communiquer la liste des pieces it fournir selon la natUre de la declaration

et de s'assllrer de la recevabilite de chaque dos~ier ;



d'assurer le traitement des demandes, en liaison avec les diffetentes
administrations et organismes concernes ;
d' executer toutes les formalites 'administratives relatives a la creation
d'entreprises, aux modifications et a leur dissolution;
de veiller au respect des delais legaux de traitement des dossiers et d' execution
des formalites requises avec les administrations et organismes concernes ;
d'initier, de proposer et de mettre en ceuvre toure action visant a ameliorer
son organisation et son foncrionnement a travers une analyse permanente des
besoins exprimes par les operateurs economiques,

Ardcle 3: Le CFE est competent pour agir au profit des operateurs econ<;>miques
dont le chiffre d'affaires est superieur ou egal a 1 Million de francs CFA,
intervenant dans tous les secteurs d'activites.

A cet effer, il rec;:oit les declarations, ainsi que les acres et pieces lies aux differents
evenements et requis par chaque administration ou organisme destinataire.

Ardcle 4 : Tour declarant adresse au CFE un dossier comprenant une declaration

accompagnee des pieces justificatives exigees a l'appui de la demande.

Le CFE procede a un controle forme!, puis delivre au declarant soit un recepisse

de depot soit une lettre motivee de rejet du dossier.

Le CFE est saisi des lors qu'il declare le dossier recevable.

Il transmet alors la declaration et les pieces sans delai a chacun des organismes ou

administrations des"tinataires des formalites.

Le point de depart du delai d'execution des formalites court a partir du premier
jour ouvrable suivant la date de de!ivrance du recepisse de depot.

Article 5: Les administrations ou organismes destinataires de la formalite sont
seuls competents pour controler la regularite ou apprecier la validite des
declarations. Lorsque les declarations contiennent des demandes au sujet
desquelles une decision do it etre prise, ils en informent sans delai le CFE.

Article 6: Lorsque l'evenement declare au CFE requiert l'immatriculation ou
route autre declaration au Registre du commerce ou au Repertoire des Metiers, la
non execution de cette formalite suspend toures les autres; elle ne peur etre
reputee acquise.

Article 7: Les operateurs economiques qui s'adressent au CFE, sont tenus

d'utiliser les modeles de declarations officiels mis a leur disposition par le CFE et

de joindre toures les pieces justificatives dont la liste leur est communiquee par le
CFE.



Article 8: Les renseignements contenus dans les declarations des operateurs
economiques sont confidentiels, sous reserve de necessite d' ordre public.

Article 9: Les prestations du CFE donneront lieu it une conrrepartie financiere
forfaitaire destinee it couvrir ses charges de fonctionnement.

Le declarant verse aupres du CFE, outre la contrepartie forfaitaire sus-citee, une
somme representant le cout rotal des formalites requises.

Le monranr des frais dus il chaque administration ou organisme est fixe
conformement aux textes en vigueur.

Article 10: Le CFE et les administrations ou organismes concernes sont tenus il

une ohligatio~ de r::esultat.

En consequence, ils engagent leur responsabilite en cas de defaillance dans

I'execution de ces piestations.

Article 11: ToUte plainte contre le CFE sera re<;ueet tout differend regie par le .
Cornite Technique de Concertation et de Suivi, agissant en qualite de structUre
d'arbitrage et de reglement ill'amiable. .

A defaut d'un reglement il l'amiable, le litige sera porte devant la juridiction
competente.

Article 12: Sont abrogees toutes les dispositions anterieures contraires aupre~ent
arrete, noramment celles des arretes interministeriels n013/MISEDZF/MCPT du
14 decernbre 1995 et n024/MIC/MEF du 05 Novembre 1996.

Article 13: Le present arrete qui prend effet il compter de la date de sa signatUre
sera publie au Journal Officiel de la Republique Togolaise.

Fait it Lome, le ~}.~Y.~.. 200S ,


